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Avant-propos​​​











Pilier essentiel de l’économie française, le secteur bancaire emploie environ 370 000 personnes, réalise en moyenne 24 000 embauches par an et propose à ses salariés des possibilités de formation et d’évolution de carrière sans équivalent dans les autres secteurs d’activité.

Les banques sont confrontées à un environnement technique, juridique, économique, fiscal, social et commercial en constante évolution. Elles font face à de nouvelles contraintes règlementaires, conséquences des crises économiques et financières récentes. Elles doivent également répondre aux nouvelles habitudes des consommateurs ; la démarche multicanale des grands groupes bancaires bouleverse l’organisation des agences et la façon de travailler des collaborateurs.

Cet ouvrage est constitué d’un ensemble de fiches élaborées à partir du référentiel du BTS Banque « Conseiller de clientèle ». Il aborde tous les aspects commerciaux, techniques, économiques, juridiques et organisationnels de cette formation. Le carnet professionnel y apporte une dimension pratique, grâce aux documents réels qu’il contient.

Outre le BTS Banque, il comprend d’autres fiches qui répondent aux besoins des étudiants de licence ou de master dans les filières de la banque, de la finance et de l’assurance.

Il est également utile aux professionnels et aux acteurs de la banque qui préparent des examens bancaires dans le cadre de la formation continue et à ceux qui souhaitent parfaire leurs connaissances.

Les auteurs
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Fiche​ 1L'environnement bancaire














 


Les banques et leurs agences évoluent dans un environnement institutionnel dense. Comme toute entreprise, elles ont un impératif de rentabilité et de fidélisation des clients.









​​1​​Les institutions du monde bancaire








​​A.  ​Les banques





Les banques sont commerciales ou mutualistes. Quel que soit leur statut, elles proposent, dans le cadre des activités de banque de détail, les mêmes types de produits : comptes, moyens de paiement, produits d'épargne, crédit, assurances. Lorsqu'elles interviennent dans d'autres domaines, tels que la gestion d'actifs (asset management) et la Banque de financement et d'investissement (BFI), on parle de banques universelles.





​​B.  ​Les organismes professionnels







​​​​La loi



Article L511-29 du Code monétaire et financier

Tout établissement de crédit est tenu d’adhérer à un organisme professionnel ou à un organe central affilié à l’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.







	L'Association française des établissements de crédit et des entreprises d'investissement (AFECEI) est le représentant des entreprises du secteur bancaire et financier auprès des pouvoirs publics. La Fédération bancaire française (FBF) en fait partie.

	L'Association française des banques (AFB) regroupe les banques commerciales et le réseau des Banques populaires ; elle assure notamment la négociation avec les syndicats.

	L'Association française des sociétés financières (ASF) représente les organismes bancaires et financiers spécialisés.

	L'Association française des marchés financiers (AMAFI) représente les professionnels français de la bourse et des marchés financiers.

	Le Groupement des institutions financières spécialisées (GIFS) représente les établissements de crédit ayant reçu une mission d'intérêt public par l'État.







​​C.  ​Le fonds de garantie des dépôts et de résolution






	En vertu de la loi du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière, les banques adhèrent au fonds de garantie des dépôts et de résolution. Celui-ci procède à l'indemnisation des clients victimes d'une faillite d'un établissement bancaire. 
La loi de séparation et de régulation des activités bancaires du 26 juillet 2013 vise à lui confier également un rôle de renflouement et de restructuration des banques en difficulté. Il assure une garantie de :

		100 000 € par déposant et par établissement, pour les comptes de dépôts à vue, comptes sur livrets, plans d'épargne logement et bons de caisse nominatifs. En cas de dépôt exceptionnel temporaire (succession, donation, vente d’un bien immobilier), ces fonds sont garantis jusqu’à 500 000 € ;
	70 000 € par déposant et par établissement pour les titres rendus indisponibles par la situation financière de l'établissement financier ;
	pour la garantie des cautions, le plafond de l'indemnisation est limité à 90 % du coût qui aurait dû être supporté par l'établissement de crédit adhérent défaillant au titre de l'exécution de ses engagements (avec une franchise de 3 000 €).








	Le fonds de garantie des assurances à la personne (FGAP) garantit également les contrats d'assurance-vie à hauteur de 70 000 €.







​​D.  ​Les autorités françaises de tutelle et de contrôle






	Le ministre de l'Économie et des finances a un pouvoir réglementaire sur le secteur financier.

	Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière (CCLRF) a un pouvoir consultatif pour l'élaboration des textes juridiques dans les domaines bancaires et financiers, et de l'assurance.

	La Banque de France a un pouvoir de contrôle sur le système financier, auquel elle rend par ailleurs des services.

	L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) est chargée de « l'agrément et de la surveillance des établissements bancaires et d'assurance dans l'intérêt de leurs clientèles et de la préservation de la stabilité du système financier ».

	L'Autorité des marchés financiers (AMF) veille « à la protection de l'épargne investie dans les instruments financiers, à l'information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés d'instruments financiers ».

	Le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) est « chargé d'étudier les questions liées aux relations entre les établissements de crédit, les établissements de paiement, les entreprises d'investissement et les entreprises d'assurance et leurs clientèles ».








​​2​​La mesure de la rentabilité






La rentabilité d'un groupe bancaire se mesure à travers des indicateurs tels que :


	le produit net bancaire (PNB) : commissions perçues + marge d'intermédiation (intérêts reçus – intérêts versés) + (+ ou – values) + dividendes ;

	le résultat d'exploitation : PNB – charges d'exploitation (par exemple les salaires, les dotations aux amortissements et provisions d'exploitation) + produits d'exploitation (reprises sur provisions d'exploitation) ;

	le résultat net = PNB – ensemble des charges – participations salariés – impôt.







​​3​​Les caractéristiques du marché des particuliers






Les établissements bancaires proposent des produits de plus en plus nombreux et complexes, dont les caractéristiques évoluent en fonction de l'environnement économique, juridique et technologique. Le marché des particuliers est essentiel pour les établissements bancaires : la facturation des produits et services (commissions), les intérêts générés par les opérations de crédit, l'importance des fonds collectés font de ce marché un secteur déterminant dans l'activité des banques. La maîtrise des techniques bancaires doit s'accompagner d'une gestion de la clientèle pertinente. Le conseiller a l'obligation de connaître ses produits et ses clients afin d'effectuer des propositions commerciales cohérentes qui permettront de satisfaire cette clientèle et de la fidéliser. Ses performances sont étroitement liées à ses connaissances techniques et à ses compétences commerciales.
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Fiche​ 2L'accueil en agence bancaire















 


L'accueil du client est une étape primordiale dans une agence bancaire. L'organisation et l'animation d'espaces dédiés à l'accueil sont essentielles pour l'image de l'agence et la satisfaction du client.








​​1​​Organiser des espaces dédiés à l’accueil








​​A.  ​L'aménagement de l'espace d'accueil






	Une architecture intérieure doit respecter le cadre visuel. Des couleurs adaptées, un mobilier et des matériaux en adéquation avec l'image du groupe, une circulation aisée et une parfaite signalétique sont primordiaux. Les agences proposent de plus en plus un espace-conseil moderne ainsi qu'une zone d'attente claire, spacieuse et agréable dotée d'un téléviseur (à l’instar des agences « nouvelle génération », dites « agences collaboratives », du Crédit agricole ou de la Caisse d’épargne qui repensent totalement le parcours client en utilisant la technologie et le design).

	Des supports de communication doivent être à la disposition des clients : brochures, affiches, plaquettes publicitaires… L'aménagement du bureau du conseiller est parfois repensé avec un poste de travail qui permet la visioconférence et de plus en plus d’espaces collaboratifs comme des open space.

	Au Royaume-Uni, Virgin Money (société de services financiers et bancaires) n'ouvre pas des agences mais des salons, les « Virgin money lounge ». Ce sont des lieux de détente pour les clients haut de gamme de la banque, selon une logique de club.

	Les automates sont des vecteurs de communication commerciale. Ce sont les premiers relais de contact direct et physique avec les banques. Ils constituent ainsi des canaux de communication et de distribution à part entière.

	Les automates sont aussi des outils de marketing direct. Ils peuvent adresser des messages personnalisés au client avec une possibilité d'interaction : le client qui introduit sa carte est par exemple invité à entrer dans l'agence pour retirer un chéquier en attente ou rencontrer un conseiller au sujet d'une demande d'informations sur un prêt à la consommation. Dans certaines agences, les automates ont une fonction d'agenda où plusieurs créneaux de rendez-vous sont proposés au client qui n'a plus qu'à choisir celui qui lui convient.

	L'objectif est d'accompagner le client sur les différents canaux, ce qui implique de faire cohabiter le canal automate et le multicanal.






​​B.  ​L'affichage obligatoire et commercial






	Les établissements de crédit doivent soit afficher leurs tarifs à la vue du public, soit mettre à la disposition de leurs clients des dépliants récapitulant leurs conditions générales de banque. Il est nécessaire d'avertir les clients par voie postale de toute décision de modification des tarifs au moins 2 mois avant la date d'application. Les établissements bancaires sont tenus d'actualiser en conséquence les conventions de compte, chaque fois que nécessaire. Ils adressent en outre à leurs clients un document inventoriant les frais bancaires perçus au cours de chaque année.

	La plupart des banques présentent aussi leurs tarifs en ligne. Les établissements de crédit mettent à la disposition de leurs clients, gratuitement et sans conditions, une documentation relative à la mobilité bancaire. De plus, l'agence doit respecter les obligations d'affichage prévues par le Code du travail ainsi que de l’affichage de la convention AERAS.





​​​​Sigle



AERAS : s’assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé.







	L'affichage commercial est de plus en plus dynamique, combinant à la fois les caractéristiques de la télévision, d'Internet et de l'affichage traditionnel. Il permet de diffuser un contenu mixant vidéo, son, animation et texte dans le but d'améliorer l'image de marque de la banque.







​​2​​L’animation de l'espace d'accueil








​​A.  ​Une attitude professionnelle du chargé d’accueil





Sa présentation physique est importante pour donner une image positive de l'agence. Ses vêtements sont sobres et propres, ses chaussures cirées, ses cheveux coiffés, ses mains et ongles nets. Sa posture est professionnelle. Les règles usuelles de courtoisie doivent être respectées. Son attitude mentale doit être positive et il ne doit porter aucun jugement de valeur sur le client. Il pratique l'écoute active et la reformulation, soigne son langage verbal et non verbal. Le respect de la charte de qualité de l'accueil est essentiel.




​​B.  ​L'animation de l'accueil






	Le poste de chargé d'accueil est un poste clé. Il est capable de gérer :

		les réclamations : il laisse le client parler, s'informe s'il ne connaît pas le dossier, reste courtois, prend des notes et promet de faire le nécessaire s'il ne peut pas traiter lui-même la réclamation ;
	les conflits : il a confiance en lui, sait prendre des décisions difficiles et développe son assertivité ;
	la file d'attente : la qualité de l'accueil dépend de la durée de l'attente du client pour se faire servir ou être renseigné. Le chargé d'accueil ne doit pas hésiter à écourter une conversation téléphonique avec un client et il doit savoir gérer les priorités. Il peut éventuellement inviter les clients vers les salons d'attente. Il propose, le cas échéant, des documents de communication écrite pour les plus pressés ;
	le dysfonctionnement des automates : le chargé d'accueil doit prévenir rapidement le personnel chargé de la maintenance et prendre le relais si possible.









	Le chargé d'accueil doit être en mesure de gérer des accueils spécifiques. Les personnes âgées ou handicapées nécessitent des attentions particulières : adapter son débit de parole, proposer un siège pour l'attente ou traiter la demande en priorité.

	Enfin, il doit être capable de saisir les opportunités commerciales et de respecter le secret bancaire qui est un secret professionnel. La violation du secret bancaire est sanctionnée pénalement.
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Fiche​ 3Le traitement des appels téléphoniques















 

Le téléphone permet une relation interactive et efficace pour fidéliser le client. Les appels téléphoniques peuvent être traités en agence, mais ils sont de plus en plus pris en charge par les plateformes téléphoniques.








​​1​​Réceptionner et traiter les appels téléphoniques en agence






La première impression que donne une agence est déterminante. Souvent, le premier contact est réalisé par téléphone. La représentation qu'un client se fait de l'agence dépend de la rapidité de la prise en charge de l'appel, du ton de la voix, de la qualité de la prise de contact.



​​A.  ​Les critères de qualité du contact téléphonique





Le conseiller est courtois et attentif. Il personnalise l'appel, fait preuve d'empathie et recherche une communication évolutive. Sa voix est agréable et son ton varié, il doit sourire, faire preuve d'empathie. Son vocabulaire est simple et précis ; son comportement assertif et positif.




​​B.  ​Les différentes étapes de la réception et du traitement
des appels téléphoniques






	Le décrochage (pas plus de 3 sonneries).

	La prise de contact.

	L'identification du client à distance (sécurité).

	L'identification du motif de l'appel (rendez-vous, informations, opérations à réaliser…).

	L'écoute du client. Le chargé d'accueil montre au client qu'il l'a compris en utilisant les termes « oui », « tout à fait », « d'accord ». Il écoute le client, utilise les supports à sa disposition (fiche client) et réalise une prise de notes efficace.

	La réponse à la demande : le chargé d'accueil répond s'il le peut. Sinon, il transfère l'appel à l’interlocuteur concerné. En cas d'indisponibilité, il propose de lui transmettre l'information en s'assurant de son nom et de son numéro de téléphone.

	La prise de congé : le chargé d'accueil conclut positivement l'appel et raccroche après le client.

	La prise de note : il note la demande du client et envoie le cas échéant un message au conseiller.






​​C.  ​Les techniques de questionnement et reformulation






	Un appel peut être une opportunité commerciale. Le chargé d'accueil pose différents types de questions alternativement :

		des questions fermées qui permettent d'avoir des informations précises et claires : « oui », « non », une date… ;
	des questions fermées alternatives qui influencent le choix ou accélèrent la décision. Elles proposent plusieurs possibilités ;
	des questions relais qui aident à obtenir plus d'informations. Elles incitent l'interlocuteur à énoncer les faits : « Qu'entendez-vous par là ? ... » ; 
	des questions ouvertes qui laissent la personne s'exprimer comme elle l'entend.









	La reformulation est essentielle, elle permet de s'assurer que l'on a bien compris et d'entretenir la relation. Des opérations basiques peuvent être réalisées par téléphone mais l'accord doit être confirmé par écrit.







​​2​​La gestion et le traitement des appels par les plateformes de relation à distance






Les banques multiplient les points de contacts : appels téléphoniques, guichets automatiques, applications mobiles, sites web, réseaux sociaux. Les centres de relation client traitent mails, chats, SMS, réseaux sociaux… Plusieurs canaux peuvent être utilisés pour réaliser une même transaction. Le client a ainsi la possibilité de demander un devis sur le site web de la banque, à la suite duquel il sera contacté par le centre de relation client qui réalisera le premier contact et prendra un rendez-vous pour le conseiller en agence qui finalisera le contrat.



​​A.  ​Les appels sortants






	Les centres d'appels ont une double vocation :

		prendre des rendez-vous pour le compte des agences (relance d'un client par rapport à un événement, opération commerciale...) ;
	vendre à distance une offre de produits et services pour une catégorie de clients déterminée.







	Les différentes étapes de l'appel téléphonique sortants sont : la prise de contact, la justification de l'appel, la proposition (rendez-vous), l’argumentation et le traitement des objections. La reformulation et la conclusion varient en fonction du type de vente :

		en cas de prise de rendez-vous : rappel de la date, heure et lieu, objet, remerciements et prise de congé ;
	en cas de vente de produits et services : rappel au client de ce qu'il doit faire (signature du contrat, etc.), remerciements et prise de congé et enregistrement des informations pour le conseiller qui suit le client en agence.







	Un guide d'entretien téléphonique peut être réalisé (voir fiche 80).






​​B.  ​La gestion des appels entrants






	Les étapes sont : la prise de l'appel, l'identification du client à l'aide de l'écran en vérifiant le nom et le numéro de compte, l'identification du motif de l'appel, le traitement de la demande (proposition commerciale, renseignements, prise de rendez-vous, opération...), la conclusion et la prise de congé.

	Certains appels nécessitent un transfert de l'appel vers le conseiller. Le conseiller clientèle à distance informe le client qu'il cherche à le joindre et le prévient de sa mise en attente.

	Il résume au conseiller l'identité et l'objet de l'appel. En cas d'absence du conseiller, un message lui est laissé et il informe le client.
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​​C.  ​Les contraintes de la communication à distance





Elles sont :


	juridiques : respect des règles relatives à la capacité des clients à effectuer les opérations, à la réglementation des produits, ainsi qu'à la preuve de l'acceptation (signature électronique, démarchage financier) ;

	financières : les établissements doivent pouvoir évaluer en temps réel les risques pris par leurs clients (ordres de bourse) ;

	opérationnelles : sécurité des transactions (identification précise du client), confidentialité, problème du blanchiment d'argent.
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L'entrée en relation avec le client est déterminante. Le chargé d'accueil doit personnaliser l'accueil du client et détecter ses motivations. Il a une parfaite connaissance des métiers des collaborateurs de l'agence afin d'orienter le client vers le bon interlocuteur.








​​1​​Personnaliser l’accueil






Le chargé d'accueil doit faire une bonne impression lors de la prise de contact avec le client ou le prospect. Le client se fait souvent une opinion quasi définitive du chargé de clientèle dans les premières minutes.



​​A.  ​La règle des 4 fois 20






	Les 20 premières secondes : il s'agit de créer un climat de confiance pour instaurer une bonne communication (« La première impression est souvent la bonne ! »).

	Les 20 premières expressions du visage : il faut regarder le client, mais pas de manière trop appuyée, sourire et permettre ainsi le dialogue.

	Les 20 premiers gestes : une poignée de main franche, une gestuelle, une démarche et une posture adéquates.

	Les 20 premiers mots : il s'agit de s'assurer de l'identité de la personne, de se présenter et d'utiliser des mots rassurants.






​​B.  ​La connaissance du client





Le conseiller clientèle commence par saluer son interlocuteur et s'assure de son identité (carte d’identité, passeport, permis – en cours de validité). Il personnalise la relation, appelle le client par son nom. Il consulte ensuite le fichier client de manière à personnaliser l'entretien. Il vérifie si des informations essentielles ne manquent pas et en profite pour mettre à jour le dossier. Le cas échéant, il vérifie la procuration.




​​C.  ​Une attitude empathique et une communication non verbale maîtrisée






	Le conseiller respecte le rythme du client et s'efforce de le comprendre. Il a une expression orale posée, un volume de voix pas trop élevé et un débit normal. Il favorise l'écoute active en évitant de monopoliser la parole et d’interrompre le client.

	Mehrabian (1967) a démontré l'importance de la communication non verbale dans la relation commerciale. Le chargé de clientèle ne peut pas ignorer ce moyen de persuasion.





​​​​Mot-clé



Communication non verbale : langage corporel dans son ensemble (gestes, posture, expressions du visage).









​​D.  ​La découverte des motivations du client






	On entend par « besoin » un sentiment de manque, d'insatisfaction. Non assouvi, il crée une frustration, une tension. Le besoin peut être latent ou exprimé.

	Dans le domaine bancaire, les besoins se traduisent en termes de services, épargne, prévoyance, crédit, constitution et/ou transmission de patrimoine, défiscalisation, etc.

	Le client a des motivations qui le poussent à souscrire ou non à l'offre. Elles sont à l'origine de ses besoins même si elles ne sont pas clairement perceptibles. Elles sont rationnelles ou irrationnelles. Il existe de nombreuses écoles qui recensent les motivations fondamentales permettant de déterminer un profil SONCAS, PICASSO ou SIC-SIC :

 
	

	

	



	
SONCAS






	
PICASSO






	
SIC-SIC








	
Sécurité, Orgueil, Nouveauté, Confort, Argent, Sympathie






	
Possession, Inertie, Conservation, Amour, Sécurité, Social, Orgueil






	
Sécurité, Intérêt, Commodité,

Sentiment, Innovation, Considération















	Le questionnement permet de découvrir les besoins, les attentes et motivations du client ou prospect. Il est souvent très rapide au guichet.

	Le chargé d'accueil doit détecter des opportunités de vente et réaliser des accroches commerciales. La réussite de son accroche dépend de la qualité de son questionnement. Dans un premier temps, les questions restent d'ordre général pour devenir de plus en plus précises selon la technique de l'entonnoir. Puis, il alterne des questions qui ont des objectifs différents : ouvertes ou fermées, directes ou par ricochet, des questions orientées, des questions miroir, alternatives ou de contrôle. Le questionnement se termine par la reformulation.







​​2​​Orienter le client ou le prospect vers le bon interlocuteur






C’est le rôle du chargé de clientèle. Si le client a rendez-vous, il faut informer l'interlocuteur que le client est présent, par mail ou téléphone. Si la personne n'a pas de rendez-vous, un conseiller sans portefeuille peut recevoir le client.



​​​​Focus



Les différents métiers commerciaux au sein de l’agence

• Le chargé d'accueil renseigne et oriente la clientèle. La relation commerciale est la base de son activité.

• Le chargé de clientèle « particuliers » est le principal interlocuteur du client. À l'écoute de ses besoins, il le conseille sur les produits et services afin de répondre au mieux à ses attentes. Il doit être titulaire de la certification AMF pour commercialiser les produits financiers et il bénéficie d'une habilitation ou carte professionnelle pour commercialiser les produits d'assurance.

• Le chargé de clientèle « professionnels » accompagne et aide les clients professionnels (professions libérales, commerçants, artisans...) dans le développement de leurs activités.

• Le conseiller en gestion de patrimoine gère les actifs de la clientèle haut de gamme.

• Le directeur d'agence supervise l'organisation de l'agence. En collaboration avec le siège, il définit les objectifs commerciaux et veille à ce qu'ils soient atteints. C'est un manager.

• Les experts en assurance, en crédit immobilier (...) sont basés au siège social. Le conseiller peut communiquer en visioconférence avec eux ou par téléphone. Les délégations de pouvoirs varient en fonction des agences. Au-delà d'un certain montant de transaction, le conseiller doit demander l'accord de son directeur. Le risque géré est naturellement fonction de la compétence de chacun.
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Les opérations bancaires courantes sont réalisées à l'accueil ou par le conseiller de clientèle dans le cadre de ses rendez-vous. Elles doivent être traitées de façon efficace, en conciliant la satisfaction du client et l'activité commerciale de la banque. Les règles déontologiques et juridiques qui encadrent chacune de ces opérations doivent également être scrupuleusement respectées. De plus, le client doit pouvoir être orienté vers les canaux de communication et de distribution les plus adaptés à la situation.








​​1​​La notion d’opération bancaire courante






Les opérations bancaires courantes sont des opérations simples, réalisées à la demande du client. Elles ne sont que très faiblement génératrices de PNB. Elles sont principalement constituées par les virements, remises de chèques, retraits ou dépôts d'espèces, commandes ou délivrances de cartes bancaires ou de chéquiers, oppositions...




​​2​​Le traitement des opérations








​​A.  ​La satisfaction du client





L'accueil est une étape préalable au traitement des opérations bancaires courantes. Il convient tout d'abord d'adopter une présentation irréprochable (tenue vestimentaire adaptée, coiffure, pas de chewing-gum) et de créer un climat propice à une bonne relation commerciale : aller vers le client, lui sourire, le saluer, l'écouter. Il faut, à chaque fois que cela est possible, personnaliser l'accueil en appelant le client par son nom : « Bonjour Monsieur ou Madame X ».). La demande du client doit être réalisée rapidement et sans erreur. La prestation est effectuée dans des conditions de sécurité optimales pour la banque et le client, dans le respect des procédures internes et de la législation. Il faut aussi effectuer ces opérations en toute discrétion, notamment lorsqu'elles sont réalisées au guichet.



​​​​À savoir



En matière de déontologie, le personnel est tenu :

- au secret professionnel ;

- au respect de la primauté des intérêts des clients ;

- de concourir à la prévention du blanchiment des capitaux et à la lutte contre la corruption.

Extrait du règlement intérieur de BNP Paribas









​​B.  ​Les risques liés aux opérations courantes






	Une vigilance importante s'impose lors de la réalisation des opérations :

		le client a-t-il la capacité civile et bancaire d'effectuer l'opération qu'il demande ?
	a-t-il une procuration pour effectuer une opération sur le compte d'un tiers, ou simplement se faire communiquer le solde de son compte ?
	quels moyens de paiement peut-on mettre à la disposition du client lors de l'ouverture d'un compte ?
	le chèque remis à l'encaissement remplit-il toutes les conditions de validité ?
	l'opération demandée par un mineur nécessite-t-elle l'intervention de son représentant légal ?
	l'opposition sur un chèque demandée par un client est-elle juridiquement valable ?
	l'importance de la somme déposée est-elle suspecte au regard de la situation du client ?












	En cas de doute, il faut impérativement effectuer les vérifications nécessaires, poser les bonnes questions au client, et en référer au responsable d'agence.





​​​​Exemple



La banque doit faire preuve de vigilance en matière de blanchiment. Lors de l'entrée en relation, à l'occasion de l'ouverture d'un compte, il faut obtenir toutes les informations permettant de satisfaire à l'obligation de connaissance du client (identité, domicile, situation familiale et professionnelle, revenus, patrimoine...). Par la suite, lorsqu'une opération paraît suspecte (dépôts d'espèces très fréquents, ou dont l'importance paraît anormale au regard de la situation du client), il convient de poser des questions au client afin d'éclaircir la nature de l'opération. Il faut le faire avec tact et diplomatie. 
En cas de risque important, il convient de renforcer les mesures d'identification : demander davantage d'informations sur l'origine ou la destination des fonds, la nature de l'opération ou l'identité du donneur d'ordre. Chaque établissement dispose de procédures internes de lutte contre le blanchiment. 
En cas de soupçon avéré, il faudra effectuer une déclaration à TRACFIN (voir fiche 107).









​​C.  ​Les opportunités commerciales






	Le collaborateur effectuant une opération courante pour un client, quelle que soit la situation (à l'accueil ou en rendez-vous) doit s'efforcer de saisir toutes les opportunités commerciales qui se présentent. Il s'agit de détecter rapidement les besoins du client. Ceci suppose une réactivité importante. On parle de vente « à l'événement ». Il est aidé en cela par les logiciels de gestion de la relation client qui affichent des messages proposant des produits ou services adaptés. Ils constituent ainsi des outils permettant d'améliorer les performances commerciales des collaborateurs.

	Une opportunité commerciale peut être constituée par un événement touchant le client : une naissance, un achat immobilier, l'achat d'un véhicule, un voyage à l'étranger, les études des enfants, un livret réglementé au plafond... sont autant d'occasions qui peuvent faire l'objet d'une proposition commerciale (ouverture d'un compte, proposition d'un crédit, d'assurance, d'un moyen de paiement, ou encore d'un rendez-vous avec le conseiller…). Il ne faut pas hésiter à être curieux, échanger avec le client pour obtenir le maximum d'informations sur sa situation et détecter ses besoins.

	Le chargé d'accueil ou le conseiller de clientèle s'appuiera sur ces événements pour effectuer un rebond commercial et formuler une proposition.







​​3​​Le système d’information bancaire








​​​​Définition



Le système d'information d'un établissement bancaire est composé de toutes les ressources humaines et matérielles permettant de collecter, traiter et diffuser des informations. Il peut comprendre des serveurs, des systèmes de gestion de bases de données (clients, produits, fournisseurs...), des progiciels de gestion intégrée (PGI), des logiciels de gestion de la relation client (GRC).








​​A.  ​La stratégie de communication et de distribution des banques





Les moyens de communication sont de plus en plus nombreux : centres de relations téléphoniques, téléphonie mobile et tablettes, sites Internet, réseaux sociaux... Les établissements adoptent actuellement des stratégies « multicanales ».
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​​B.  ​L'orientation des clients vers les outils adaptés





Les clients doivent être orientés vers les outils les plus adaptés à leurs besoins. 
Le processus de servuction (production de services) tend donc à orienter les clients vers des outils automatisés pour les opérations à faible valeur ajoutée (retraits d'espèces aux distributeurs, virements sur Internet...) et vers les conseillers pour les opérations plus complexes ou à forte valeur ajoutée (montage d'un dossier de crédit immobilier, etc.). 
Pour la réalisation d'un certain nombre d'opérations courantes, on s'efforce de rendre le client plus autonome (en l'initiant à l'utilisation de la banque à distance, ou en l'équipant par exemple de cartes bancaires qui lui permettront d'utiliser les automates bancaires pour consulter ses comptes, éditer des RIB, retirer des espèces).
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Un rendez-vous qualifié est un rendez-vous attendu par le conseiller de clientèle selon les critères qu'il a définis. Pour être qualifié, le rendez-vous a été précédé d'un travail de qualification de fichiers. Pour être efficace, le conseiller doit s'organiser et planifier son activité.








​​1​​Comment prendre un rendez-vous qualifié








​​A.  ​La prospection téléphonique






	Elle est très utilisée pour conquérir des clients, obtenir des rendez-vous ou réaliser des ventes rapides. L'article L121-27 du Code de la consommation précise que le professionnel doit envoyer une confirmation de l'offre et que le client n'est engagé que par sa signature (manuelle ou électronique). Les nouvelles agences utilisent ce procédé pour conquérir leurs clients. Pour réaliser une prospection, il faut avant tout identifier et classer efficacement les clients ou les prospects pour obtenir un fichier qualifié. À ce titre, le conseiller sélectionne des cibles qui correspondent aux actions précises qu'il veut mener. À partir du logiciel informatique de l'agence et de la base clients, il obtient un fichier qui sera réalisé en fonction des événements clients ou de requêtes qu'il a pu intégrer dans le logiciel. Le dossier client doit de ce fait être parfaitement renseigné.

	Le conseiller prépare son entretien téléphonique en créant des outils : il peut concevoir un guide d'entretien téléphonique (GET) selon la méthode CROC : Contact, Raison de l'appel, Objectif de l'appel, Conclusion (voir fiche 80).

	Le traitement des barrages doit être préparé. Les barrages les plus fréquents sont : « Je n'ai pas le temps », « Il ou elle est absent (e) ».

	Le traitement des objections : l'interlocuteur est souvent réticent. Il faut anticiper les objections et préparer les réfutations. Les objections sont différentes selon le produit ou le service proposé. Il s'agit de répondre de manière précise, courtoise, sans perdre de vue l'objectif fixé.

	Une bonne préparation matérielle, physique et psychologique est nécessaire. 
Il faut utiliser un vocabulaire compréhensible, articuler, parler doucement, ne pas se décourager, faire preuve de conviction et de persuasion, gérer son stress et sourire. Le conseiller doit pratiquer l'écoute active qui est une attitude positive permettant de comprendre l'autre, c'est-à-dire son besoin réel. Le conseiller est attentif, intéressé et en empathie. Il se met à la place du client et cherche à le comprendre. Une prise de notes est indispensable. Il peut poser des questions au client, mais elles doivent être rapides et courtes. Ce questionnement permet déjà de détecter d'éventuelles opportunités commerciales. Comme tout entretien, il se termine par une reformulation qui lui permet de s'assurer par exemple de la date et de l'heure de l'entretien.

	Le conseiller doit préparer son suivi d'appel : bilan de l'entretien, mise à jour de la fiche client. Si nécessaire, le conseiller indique au client les documents qui seront utiles pour la souscription du produit ou du service (fiche d'imposition, dernières fiches de salaire, ou le relevé d'information d'assurance, la carte grise du véhicule...).






​​B.  ​La prospection physique





Elle consiste à rechercher des nouveaux clients en réalisant des actions de conquête en dehors de l'agence, en faisant du porte-à-porte, en se rendant sur des lieux très fréquentés ou en en organisant des « journées contacts ». Elle peut aboutir à un rendez-vous qualifié.





​​2​​L’anticipation et la planification de l'activité








​​A.  ​L'anticipation de l'activité






	Le conseiller doit être proactif. Il se fixe des objectifs chaque jour et agit en conséquence. Il a une attitude d'anticipation et un comportement orienté vers le changement et l'autonomie. Il est capable de provoquer le changement plutôt que de le subir et de réagir. Savoir s'organiser et bien gérer son planning est un des points forts d'un conseiller efficace. Dans toutes les agences bancaires, le conseiller répartit de façon hebdomadaire et mensuelle son activité. Généralement, il anticipe la plupart de son activité sur une durée de 15 jours (rendez-vous, phase de prospection téléphonique...).

	Dans le cadre du travail collaboratif, les collaborateurs de l'agence sont dotés d'agendas partagés qui permettent de suivre les agendas collectifs à distance et de programmer des rendez-vous pour leurs collègues. Ils sont aussi remplis par les plateformes téléphoniques.






​​B.  ​Les outils de planification et de contrôle






	Toute action commerciale doit être planifiée. Elle consiste à déterminer les objectifs de l'action et à organiser les moyens pour l'atteindre.

	Pour bâtir son action, le conseiller peut s'inspirer de la « roue de Deming » ou PAER qui permet de construire l'action commerciale autour de 4 axes : Plan ou Planifier, Do ou Agir, Check ou Évaluer, Act ou Réagir.

	La matrice Eisenhower aide à déterminer l'ordre des priorités et des urgences dans la gestion des activités. On peut aussi citer la méthode NERAC qui signifie Noter, Estimer, Réserver, Arbitrer, Contrôler.

	Le planning « classique » ou le diagramme de GANTT consiste à reporter sur le même tableau et, généralement dans une autre couleur, les temps réels d'exécution, par rapport au délai fixé. Ce planning permet de constater l'état d'avancement de l'action en mettant en évidence le respect des délais ou les éventuels écarts.

	Le diagramme Ishikawa (ou causes-effets) est un diagramme en arêtes de poisson dit diagramme 5M. Il recense les causes possibles d'un problème. Son analyse permet une aide à la décision soit pour corriger les causes d'un problème existant, soit lors de la mise en place d'un projet afin d'anticiper les dysfonctionnements.
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Les incivilités et les violences entraînent une dégradation des conditions de travail des collaborateurs des agences bancaires. Elles peuvent avoir des conséquences graves sur l'intégrité physique et mentale des salariés qui en sont victimes. Les établissements bancaires doivent donc prévenir et traiter ces incivilités et ces conflits.








​​1​​Prévenir les situations de relations conflictuelles








​​A.  ​Les incivilités






	L'incivilité est définie comme « la non-observation des convenances ou l'absence de respect d'autrui entraînant une rupture avec les mécanismes et codes basiques de communication et un risque explicite ou implicite pour la sécurité, le bien-être et la santé morale ou physique des personnes ; elle constitue un fait susceptible d'incrimination pénale » (selon l'accord de branche AFB du 15 novembre 2006).

	Les formes d'incivilité sont diverses. L'accord AFB du 16 décembre 2009 en établit une liste : agressions verbales (injures, insultes d'ordre raciste, discriminatoire), menaces de mort, intimidations, dégradations, agressions comportementales comme le harcèlement, le chantage, la séquestration, agressions physiques, violences légères, coups et blessures, homicides.

	Les incivilités ont des origines multiples et peuvent se produire à différentes occasions de la relation commerciale bancaire : le conseiller ou le chargé d'accueil refuse une prise en charge de frais ou l'octroi d'un crédit, s'oppose à donner de l'argent, donne une information considérée comme insuffisante… Le client peut également faire preuve d'incivilité à cause d'une attente trop longue au guichet, de la panne des automates…

	Ces agressions verbales sont passibles d'amendes, voire d'une peine d'emprisonnement. Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant huit jours sont passibles de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est passible de deux ans de prison et de 30 000 € d'amende.






​​B.  ​L'agressivité dans les relations avec le client





L'agressivité consiste à s'imposer, souvent au détriment des autres. Elle se manifeste le plus souvent par de la violence qui peut aller de l'ironie à la colère. Sans commettre une incivilité, une personne agressive ne permet pas de communiquer et cela peut générer une forme de conflit. Le conseiller ou le chargé d'accueil doit savoir s'adapter à ce type de situation, puisque le client est souvent persuadé qu'il est une victime et qu'il a été lésé.





​​2​​La gestion des conflits, du stress et les règles de sécurité dans les agences bancaires








​​A.  ​La gestion des conflits et du stress






	Certains comportements sont efficaces face à l'agressivité ou les incivilités. Le conseiller doit retrouver son calme, poser des questions, montrer à l'interlocuteur qu'il est compris, lui apporter des informations et des solutions si elles sont possibles et surtout lui expliquer l'origine du problème en utilisant un langage positif. Son rôle est de dédramatiser la situation, d’apaiser le conflit et de faire preuve d'empathie…

	Après une agression, le conseiller doit savoir gérer son stress. Une prise de recul est nécessaire : se détendre, en parler et demander du soutien à des tiers sur la conduite à tenir en cas de nouvelle agression est essentiel pour aborder l'avenir avec sérénité.

	Les agences bancaires mettent en place des mesures d'accompagnement sur le plan médical et psychologique (médecine du travail, accompagnement par un psychologue…). Chaque incident donne lieu à une déclaration par écrit et, dans les cas de violences physiques ou de menaces graves, une déclaration d'accident du travail peut être effectuée.

	Des mesures d'accompagnement juridique peuvent être également prévues : par exemple, des conseils juridiques ou la prise en charge des frais de procédure dans le cas où le collaborateur décide de porter plainte pour l'agression dont il a été victime.

	Enfin, des mesures d'accompagnement en gestion des ressources humaines peuvent être mises en œuvre : par exemple, une mutation dans une autre agence.

	Dans certains cas graves, l'agence bancaire peut aussi traiter commercialement le conflit ou l'incivilité et peut exiger de l'agresseur une lettre d'excuse, ou rompre la relation commerciale.






​​B.  ​Les règles principales de sécurité dans les agences






	Établir des mesures de prévention telles que la formation des collaborateurs à la détection en amont des comportements potentiellement agressifs, à la conduite à tenir lorsqu'une personne a un comportement agressif (l'isoler, faire appel à la hiérarchie…), mais aussi la formation du personnel d'encadrement (attitude à adopter vis-à-vis de l'agresseur et du collaborateur victime).

	Mettre à disposition des salariés des agences des plaquettes d'information.

	Prévenir les incivilités et les conflits en menant une politique d'information très précise et de qualité, une transparence totale vis-à-vis des clients, en traitant rapidement et efficacement les réclamations clientèle, en accueillant de façon optimale les clients (zone d'attente, espace large et aéré). Des dispositifs techniques peuvent également contribuer à prévenir les incivilités (dispositif d'alerte qui rassure les collaborateurs : télésurveillance, vidéo protection).

	Établir un suivi annuel des incivilités et remettre ce suivi aux partenaires sociaux (CHSCT ou autre) comme le prévoit l'accord de la branche professionnelle bancaire.










La connaissance du client


















La connaissance du client
Fiche​ 8La préparation de l'entretien avec le client















 

La mission du conseiller est de commercialiser la gamme de produits et de services proposés par l'agence. Il détecte les besoins de son client afin de lui conseiller les produits les plus adaptés. Il doit préparer son entretien et avoir à sa disposition des outils d'aide à la vente.








​​1​​Les enjeux de l’entretien






La préparation de l'entretien est une phase essentielle dans la réussite de la négociation : bien préparer sa négociation, c'est 50 % du résultat. Le conseiller doit réfléchir aux enjeux réciproques de l'entretien, vérifier la conformité du dossier client et analyser le profil du client qu'il va rencontrer.



​​A.  ​Les enjeux réciproques de l'entretien






	Avant l'entretien, le conseiller se fixe des objectifs quantitatifs et qualitatifs. Les objectifs quantitatifs se rapportent au nombre de produits à conseiller au client et à commercialiser. Les objectifs qualitatifs consistent à préserver la relation de confiance, à fidéliser le client, et à parfaire l'image de l'agence dans une optique de stratégie gagnant-gagnant.

	L’entretien fixe les objectifs gagnants pour le client et réfléchit aux moyens d'atteindre ses objectifs. Il adopte une stratégie de découverte et de repli afin de laisser une marge de manœuvre. Le conseiller doit savoir ce qu'il peut céder sans contrepartie et ce qu'il peut céder avec contrepartie et jusqu'à quel niveau.

	La relation doit être « gagnante-gagnante », c'est-à-dire que le conseiller propose le produit ou service qui correspond aux attentes du client. La relation est gagnante pour l'agence qui augmente son PNB et fidélise son client. Le client est gagnant car il est fidélisé.

	Pour réussir la négociation, il faut adopter une démarche méthodologique et prévoir les scénarios possibles selon le profil client. S'organiser, gérer son planning et ses rendez-vous sont les points forts d'un conseiller. Celui-ci évalue le temps nécessaire à l'entretien. Par exemple, un entretien est plus long pour un montage de dossier crédit immobilier que pour une souscription d'un contrat d'assurance IARD, la durée moyenne d'un entretien étant d'une heure environ. Il est à noter que dans le cas d’un entretien en distanciel (visio), la durée de celui-ci devra être plus courte.






​​B.  ​L'analyse du profil client





Pour réussir son entretien, il faut s'informer sur son client et savoir comment se sont déroulés les entretiens précédents afin de pouvoir réaliser des rebonds sur les contacts antérieurs. Le conseiller s'intéresse alors à l'historique de la relation, à l'équipement du client (produits et de services détenus), aux éléments manquants dans sa fiche, à sa situation professionnelle ou matrimoniale qui a pu changer. Cette analyse du profil client est différente s'il s'agit d'un premier entretien avec un prospect.




​​C.  ​La conformité du dossier client





Préparer l'entretien, c'est aussi vérifier que le dossier du client est en conformité avec la réglementation. L'entretien est une occasion de mettre à jour le dossier. Le conseiller doit vérifier s'il dispose d'une pièce d'identité valide, d'un justificatif de domicile récent, de la dernière fiche d'imposition... Il peut aussi demander au client l'origine de fonds importants déposés sur son compte par exemple.





​​2​​La préparation matérielle, mentale et physique
de l’entretien






Le chargé de clientèle s'assure qu'il dispose de l'ensemble des éléments utiles lors de l'entretien de négociation.



​​A.  ​Les guides d'entretien de vente






	Le conseiller établit un plan de découverte sur la base d'un document type qu'il renseigne informatiquement ou manuellement lors de l'entretien ou à partir d'un tableau dans lequel il fait apparaître chaque rubrique du questionnement.

	Généralement, dans le logiciel informatique, des guides d'entretiens sont à la disposition du conseiller. Celui-ci doit en prendre connaissance avant tout rendez-vous.






​​B.  ​La documentation technique et les argumentaires des produits






	Le conseiller doit s'assurer qu'il dispose de toute la documentation technique et commerciale des produits qu'il est susceptible de conseiller. Les fiches produits, souvent informatisées, sont revues le cas échéant quelques minutes avant l'entretien.

	Les argumentaires commerciaux doivent être maîtrisés pour savoir réfuter les objections et pour effectuer des rebonds commerciaux. L'argumentaire peut être réalisé en respectant la méthode « CAP » : caractéristiques, avantages, preuves.

	Enfin, le conseiller prépare les fiches produits ou plaquettes qui seront remises au client afin d'effectuer une relance ultérieure.

	Il doit avoir à sa disposition une carte de visite pour la remettre dans le cadre d'une recommandation ou s'il rencontre pour la première fois le client ou le prospect.






​​C.  ​La préparation mentale et physique






	La préparation mentale passe par une auto-motivation, par la capacité à penser à des éléments qui procurent de la confiance en soi. Le chargé de clientèle doit avoir le sens de la répartie, rester lucide, calme et objectif durant l'entretien. Une bonne préparation psychologique est nécessaire. Il commence l'entretien avec l'idée qu'il va réussir.

	La préparation physique ne peut être négligée : le conseiller représente son agence, il doit soigner son image. Sa tenue vestimentaire, sa coiffure, sa posture sont nécessairement adaptées au contexte bancaire. Il a une attitude professionnelle.










La connaissance du client
Fiche​ 9L'entretien
de découverte
et la collecte d'informations















 

La phase de découverte des besoins et motivations des clients ou prospects est une étape essentielle de l'entretien, pendant lequel le conseiller collecte toutes les informations obligatoires.








​​1​​Le déroulement de la phase de découverte






L'objectif est de mieux connaître le client ou le prospect en le laissant s'exprimer afin de lui proposer l'offre la mieux adaptée.



​​A.  ​Le plan de découverte






	Le conseiller recueille des informations précises sur le client en adoptant une approche globale dans son questionnement (voir fiche 11).

	La découverte s'effectue en questionnant le client sur sa situation personnelle, financière, bancaire, ses projets, en écoutant attentivement ses réponses. Les questions sont regroupées dans un plan de découverte, que le conseiller de clientèle remplit au fur et à mesure de l'entretien.






​​B.  ​L'écoute active





Elle est capitale. Le chargé de clientèle montre son intérêt pour le client et une attitude compréhensive. Il fait preuve d'empathie et déchiffre les messages que son client lui envoie par son comportement et ses postures (communication paraverbale). La prise de notes permet de ne rien oublier et montre l'intérêt porté au client.




​​C.  ​Les techniques de questionnement





La découverte doit être effectuée progressivement. Dans un premier temps, les questions restent générales puis elles deviennent de plus en plus précises selon la technique de l'entonnoir. On alterne des questions qui ont des objectifs différents : obtenir des informations (questions ouvertes, fermées) ; comprendre les motivations (questions directes, ricochets…) ; orienter la réponse, ou la suggérer (questions orientées) ; conclure et obtenir une réponse positive (questions alternatives).




​​D.  ​L'identification des motivations et des freins du client






	Une motivation est la raison pour laquelle le client souscrit ou non à l'offre qui lui est faite. Elle peut être rationnelle ou non. Des méthodes recensent les motivations du client et permettent de déterminer son profil dominant. La méthode SONCAS est la plus connue (voir fiche 11).

	Les freins sont la peur du risque, la crainte de s'endetter, de perdre son argent mais également l'absence de connaissance du produit proposé. Reformuler est une étape indispensable. Elle consiste à reprendre les propos du client en faisant la synthèse et la validation des besoins exprimés. Elle rassure le client et permet au conseiller de vérifier qu'il a bien recensé tous les besoins. Elle termine la phase de découverte.







​​2​​La collecte des informations obligatoires






Le conseiller doit respecter un cadre juridique et réglementaire visant à protéger le client et la société. Les autorités de contrôle des établissements bancaires imposent que les établissements puissent justifier d'une parfaite connaissance des clients, de la cohérence des opérations réalisées et de la bonne information quant aux produits et services proposés.



​​A.  ​La protection des données personnelles






	Les données personnelles du client sont protégées. Certaines données dites « sensibles » ne peuvent pas être collectées. L'agence doit respecter les principes édictés par la CNIL (respect de la vie privée et protection des données personnelles). L'agence est tenue d'expliciter au client la raison de la collecte des informations (lutte contre le blanchiment...) et s'engage à prendre toutes les précautions pour préserver la sécurité et la confidentialité des données. De même, le client a un droit d'accès et de rectification. Les données peuvent être conservées 5 ans.

	Les données sensibles sont relatives aux origines raciales, opinions religieuses ou politiques, à la santé ou à la sexualité, à la génétique, aux infractions commises, ainsi qu'à celles des mauvais payeurs. Elles ne peuvent être collectées par les agences.






​​B.  ​Les informations réglementaires






	En matière de crédit, la banque vérifie la solvabilité du client et s'assure que le financement n'est pas disproportionné par rapport à ses ressources et à son patrimoine. Sinon, elle doit refuser le crédit. Le conseiller a un devoir de mise en garde et est tenu de conserver les preuves de cette mise en garde.

	Un questionnaire MIF est administré obligatoirement pour tout client qui souscrit un produit financier. Le conseiller vérifie que le client dispose de l'expérience et des connaissances suffisantes pour appréhender les risques liés à la souscription d'un tel produit et le met en garde. Il doit suivre un formalisme précis : il administre un questionnaire dans lequel le client fait part de ses attentes et donne des informations sur sa situation personnelle et fiscale. Il présente ensuite les caractéristiques des produits proposés qui doivent être en adéquation avec les attentes du client.








#carnet pro‌

Exemple de questionnaire MIF
foucherconnect.fr/21vbque02















​​C.  ​La lutte contre le blanchiment





Le Code monétaire et financier (article L 563-3) fait obligation aux établissements bancaires de procéder à un examen particulier des mouvements financiers domiciliés ou initiés sur et à partir des comptes de ses clients. Le conseiller peut donc être amené à se renseigner sur l'origine et la destination des fonds, l'objet de la transaction, l'identité de l'émetteur ou du bénéficiaire et est à habilité à demander tout document justificatif (facture, attestation…).
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L’information du client
Fiche​ 10L'obligation d'information du client















 

Le conseiller doit s'attacher à apporter une information claire et complète à son client, sur la nature et le prix des produits et services qu'il lui propose. Il s'agit d'un élément essentiel de la qualité de la prestation offerte au consommateur, mais également une obligation légale particulièrement présente dans le secteur bancaire.








​​1​​L’obligation générale d’information








​​A.  ​La nature de l'obligation d'information





Les différentes obligations d'information du client s'inscrivent dans un cadre juridique favorisant la protection des consommateurs et la collectivité dans son ensemble.
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La connaissance
des tarifs
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​​B.  ​L'obligation générale d'information





Elle est issue du Code de la consommation et impose la communication d'un certain nombre d'informations soumises à l'attention des clients, dont certaines doivent être précontractuelles. Elles permettent au consommateur de s’engager en toute connaissance de cause.



​​​​Ce que dit la loi



→ Article L 111-1 (extrait). Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat de vente de biens ou de fourniture de services, le professionnel communique au consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations suivantes :

1°. Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, compte tenu du support de communication utilisé et du bien ou service concerné ;

2°. Le prix du bien ou du service.

→ Article L 112-1 : « Tout vendeur de produits ou tout prestataire de services informe le consommateur, par voie de marquage, d’étiquetage, d’affichage ou par tout procédé approprié sur les prix et les conditions particulières de la vente et de l’exécution des services […] ».

→ Article L 131-1 : « Tout manquement aux obligations d’information précontractuelles mentionnées aux articles L111-1 à L111-3 est passible d’une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3000 €pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. Les mêmes sanctions sont prévues par des manquements à l’article L112-1 du Code de la consommation.










​​2​​Les obligations spécifiques






Les obligations qui pèsent sur les professionnels de la banque sont très nombreuses. Certaines d'entre elles portent sur une obligation d'information à l'égard des clients qui peut être mise en œuvre lors de la souscription de nombreux produits (crédit à la consommation ou immobilier, souscription de produits financiers, souscription à un contrat d'assurance...).



​​A.  ​L'affichage et la mise à disposition en agence






	Les banques se sont engagées, dans le cadre du Comité consultatif du secteur financier (CCSF), à mettre à la disposition de leurs clients des plaquettes tarifaires présentées de façon harmonisée, ce qui facilite la comparaison des tarifs entre établissements. Celles-ci doivent comporter un extrait standardisé de dix produits ou services courants. Ces derniers sont également disponibles sur le site internet des établissements bancaires et font l'objet d'un affichage en agence. À partir du 1er avril 2014, l'extrait des tarifs fait également apparaître une 11e ligne sur les « frais de tenue de compte ».

	Le relevé de compte doit répertorier le total mensuel des frais bancaires. En janvier de chaque année, un récapitulatif détaillé des frais perçus au cours de l’année précédente doit être également fourni.

	De plus, la loi MURCEF (mesures urgentes à caractère économique et financier), publiée le 12 décembre 2001, impose aux banques de remettre une convention de compte lors de l'ouverture de celui-ci. Elle contient les modalités d'ouverture, de fonctionnement et de clôture du compte, ainsi que les caractéristiques des services de paiement mis à la disposition du client. Elle précise les tarifs des services souscrits. L'établissement de crédit doit également fournir les termes de la convention de compte de dépôt à tout client en faisant la demande. De plus, un document d’information tarifaire (DIT) est obligatoire depuis le 31/07/2017. Ce document est normalisé dans sa forme et sa présentation de manière à favoriser la comparaison des frais et des services entre les banques.








#carnet pro‌

Extrait de tarifs bancaires standard
Foucherconnect.fr/21vbque02















​​B.  ​Le démarchage bancaire et financier






	Le démarchage bancaire et financier est défini à l’article L341-1 du cadre monétaire et financier. Il est caractérisé par le fait de contacter une personne non sollicitée, quel que soit le moyen utilisé (courrier, téléphone...) afin de commercialiser un produit ou un service de nature bancaire ou financière. Il y a également démarchage lorsque le contact se fait au domicile de la personne démarchée, ou sur son lieu de travail ou dans tout endroit non destiné à la commercialisation de produits financiers (tous les produits ne peuvent pas être proposés dans le cadre du démarchage, c'est le cas de certains produits particulièrement risqués).

	L'article L. 341-11 du Code monétaire et financier impose au démarcheur de s'informer sur la situation financière de la personne démarchée et sur son expérience et ses objectifs en matière de placement ou de financement. Il oblige également le démarcheur à informer la personne démarchée de manière claire et compréhensible sur les produits ou services proposés. Il doit communiquer les documents d'information relatifs aux produits et services proposés, leurs conditions et l'information relative à l'existence (ou l'absence) d'un droit de rétractation. À défaut, il encourt des sanctions pénales et disciplinaires (prononcées par l'Autorité des marchés financiers (AMF) ou par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)).

	Le démarcheur est également tenu de communiquer son nom et son adresse à la personne démarchée.








#carnet pro‌

Démarchage financier : que faut-il savoir ?
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​​C.  ​La vente à distance de produits financiers





Lors de la formation d'un contrat conclu à distance (par Internet, téléphone.), le vendeur met en évidence le droit de rétractation du client et ses modalités d'exercice. Le délai de rétractation en cas de vente à distance est de 14 jours. Il précise également les caractéristiques des produits et services commercialisés, ainsi que leur prix et modalités de règlement. En cas de défaut d'information sur le droit de rétractation, le délai est prolongé de 12 mois (si les informations sont communiquées au cours de cette période, le délai de rétractation court à compter du jour de réception des informations).
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Les droits de l’acheteur en ligne
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​​3​​La charge de la preuve






C'est sur le professionnel que pèse l'obligation d'information qui, en cas de litige, doit apporter la preuve qu'il a bien acquitté ses obligations. L'établissement doit donc conserver les éléments du contrat par tout moyen approprié (archivage « papier » ou numérique...).



​​​​Remarque



En cas de manquement à ses obligations d'information, le contrat peut être frappé de nullité. Le professionnel s'expose à des sanctions administratives (pour non-respect de la réglementation), pénales (au titre de pratiques commerciales trompeuses) ou civiles (versement de dommages et intérêts).












Le conseil et la formalisation de la vente

















Le conseil et la formalisation de la vente
Fiche​ 11Le diagnostic
et la détection des besoins















 

Afin de réaliser un diagnostic complet de la situation du client, le conseiller doit avoir une approche globale de cette situation. Il est indispensable de recenser toutes les informations qui lui permettront de mieux détecter ses besoins et d'y répondre par une proposition commerciale adaptée.








​​1​​Le diagnostic de la situation du client







	Le conseiller de clientèle doit réaliser un diagnostic selon une approche socio-
comportementale du client sur le plan familial et personnel (la famille est-elle bancarisée dans l'agence, sous quel régime matrimonial ?), sur le plan professionnel (évolutions possibles ?), sur le plan socioculturel (les divers centres d'intérêt ?). Un diagnostic selon une approche patrimoniale doit également être réalisé : les différentes sources de revenus du client (salaires, allocations, pensions, revenus locatifs, revenus financiers), ses avoirs et son endettement dans l'agence et à la concurrence, son patrimoine immobilier bâti et non bâti, ses placements financiers, ses assurances vie et décès, ses œuvres d'art, et sa situation fiscale (IFI, tranche marginale d'imposition, droits de succession ?). Il peut s'aider d'un tableau qu'il conçoit ou du logiciel de l'agence.

 
	

	



	
La situation personnelle, familiale, professionnelle du client et de son conjoint






	
La situation financière du client et de son conjoint








	
• Identité, adresse, téléphone, mail.

• Situation familiale : marié, pacsé, célibataire, divorcé, nombre et âge des enfants.

• Profession, type de contrat de travail, perspectives d’évolution.






	
• Revenus : salaires et primes, allocations, pensions alimentaires perçues, autres revenus (loyers...).

• Charges : montant des impôts (IRPP, fonciers…), crédits à rembourser (à la consommation, immobiliers…), loyer, pensions alimentaires à payer, charges courantes (eau, électricité...), autres charges (études des enfants...).

• Capacité d’épargne : le chargé de clientèle demande au client de l’estimer ou la calcule.








	
La situation bancaire et patrimoniale
du client et de son conjoint






	
Les projets du client








	
• Produits financiers (livrets, assurances vie, PEA...) détenus dans l’agence et à la concurrence.

• Produits d’assurance (IARD, GAV).

• Patrimoine du client (résidence secondaire, investissement locatif...).

• Œuvres d’art, tableaux…






	
À long terme ou à court terme, projets :

- professionnels : évolution de carrière, de salaire… ;

- personnels : familial (mariage, enfant…), voyage, logement (acquisition...).















	Le motif du rendez-vous doit rester au centre de l'entretien ainsi que les objectifs quantitatifs et qualitatifs que le chargé de clientèle s'est fixés en préparant ce rendez-vous. 

	Le conseiller doit aussi estimer le risque associé au client avant d'accorder tout crédit ou proposer un produit financier.






​​2​​Les attentes des clients et leur relation avec la banque








​​A.  ​Les attentes et les besoins du client






	Les besoins et les attentes du client sont variés dans le domaine des placements, des services, des produits annexes, des assurances, des financements. Il recherche également une transparence en ce qui concerne la tarification.

	Les besoins des clients varient en fonction du cycle de vie :

		entre 0 et 18 ans, les besoins sont plutôt limités ;
	entre 18 et 25 ans, les besoins évoluent (financement des études, du permis, crédit pour la voiture, la première installation, préparation de l'acquisition d'une maison, etc.) ;
	entre 25 et 40 ans, les revenus augmentent et c'est aussi la période d'achat d'un bien immobilier, de la naissance des enfants ;
	entre 40 et 65 ans, c'est le temps de la constitution d'un patrimoine et de la préparation de la retraite. À compter de 65 ans, les clients s’intéressent à la préparation de la transmission du patrimoine ; ils ont parfois un besoin de complément de revenus...









	L'arbitrage entre consommation et constitution d'une épargne est généralement fonction du cycle de vie du client. Le conseiller doit donc réaliser un suivi dans le temps et proposer pour chaque cycle, les produits bancaires correspondants.






​​B.  ​La relation des clients avec leur banque






	Selon l'étude TNS Sofres du 09/01/2014, les attentes des clients vis-à-vis des banques sont les suivantes : un besoin de réactivité, de transparence, d'information et de conseil, d'écoute et de prise en compte de leur avis, d’instantanéité.

	Les clients expriment un attrait pour un forum de discussion d'une banque, pour un blog ou une boîte à idées. Certains groupes bancaires ont d'ailleurs déjà développé ces différents canaux de communication.

	Un client satisfait est un client qui peut potentiellement faire de la recommandation. Beaucoup de groupes bancaires mènent une politique de parrainage très active. Elle se pratique auprès des clients fidèles. La recommandation est souvent récompensée par un système de points qui permet au parrain et au filleul d'obtenir des cadeaux.
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Le conseiller de clientèle fait correspondre sa proposition commerciale aux besoins ou motivations détectés lors de la phase de découverte. Il doit faire une proposition globale en respectant la réglementation liée aux produits commercialisés.








​​1​​L’argumentation






Elle suit la reformulation des besoins et motivations du client : « Si je vous ai bien compris... », « Vous avez comme projets ». La reformulation permet au conseiller de vérifier qu'il a compris les motivations du client et de préparer le déroulement de l'argumentation.



​​A.  ​La préparation de l'argumentation






	Le conseiller doit préparer son argumentaire, en listant les caractéristiques du produit, en les traduisant en avantages correspondant aux motivations du client, et en faisant la preuve de ces avantages. Il peut élaborer un argumentaire de vente appelé aussi CAP (pour Caractéristiques, Avantages, Preuves) :

 
	

	

	



	
Caractéristiques






	
Avantages






	
Preuves








	
• Techniques du produit ou du service.

• Commerciales.

• Fiscales.

• Juridiques, etc.

 






	
• Disponibilité des fonds.

• Sécurité du produit.

• Souplesse.

• Liberté de versements.

• Rendement.

• Fiscalité.

• Protection de la famille, des biens.

• Acquisition d’un bien immobilier.

• Préparation de la retraite.

• Constitution d’un patrimoine.






	
• Elles sont souvent fondées sur des données objectives, vérifiables (pas de frais, etc.).

• Elles peuvent être chiffrées (statistiques, évolution de la rentabilité, etc.).

• Elles peuvent être comparatives (avec la concurrence en termes de prix, de commissions, de performance des produits, etc.).

• Il peut s’agir de démonstration de la facilité d’utilisation…















	Une colonne supplémentaire dans laquelle on indique les profils SONCAS correspondants peut être ajoutée.

	Seuls les arguments répondant aux attentes du client sont présentés. Ils doivent être personnalisés, précis, compréhensibles et vérifiables.






​​B.  ​La méthodologie d'une argumentation






	L'argumentation doit être réalisée avec dynamisme. Le conseiller démontre qu'il est convaincu que les avantages du produit correspondent aux besoins du client.

	En général, 3 arguments sont utilisés : un argument fort pour commencer, puis un argument plus faible pour alterner et enfin conclure sur un argument fort. Le client est uniquement intéressé par ce que le produit peut lui apporter.

	Les arguments doivent être personnalisés. Il faut utiliser les mots correspondant au profil SONCAS du client.

	Durant toute la négociation, il faut contrôler la compréhension de chaque argument, poser des questions au client afin qu'il donne son accord pour chacun d'eux.

	Le conseiller prouve les avantages du produit. Il peut faire des simulations, des schémas ; remettre des brochures, des articles de presse. Il doit, quel que soit le profil SONCAS du client, le rassurer.

	Lors de la phase d'argumentation, le conseiller fait face à des objections qu'il doit réfuter.

	En cas d'échec, il doit présenter un nouvel argument.





​​​​Info



Cela suppose une très bonne connaissance des cours de DSAC (développement et suivi de l'activité commerciale) et EEIO (environnement économique, juridique et organisationnel).










​​2​​L’obligation de conseil et le devoir de mise en garde







	Le banquier a une obligation de non-ingérence : il ne peut ni diriger ni s'immiscer dans les affaires du client. En ce sens, il n'a pas d'obligation de conseil, mais il doit cependant respecter, dans un certain nombre de situations, un devoir d'information ou de mise en garde qui s'apparente à un conseil. Il doit informer loyalement le client sur les caractéristiques essentielles du produit ou service (voir fiche 10). L'obligation de mise en garde vise à attirer l'attention du client sur les risques liés à l'opération.








#info‌

L’obligation de conseil
Foucherconnect.fr/21vbque09













	Selon les produits, les exigences légales sont différentes : 

	

	crédit : il faut apporter un « conseil » lié à la solvabilité du client. Le prêteur vérifie la solvabilité de l'emprunteur, sinon il pourrait être déchu de son droit à intérêts. Il pèse sur le conseiller une obligation de mise en garde lorsqu'il traite avec un client profane ;











#info‌

Crédit immobilier : la règle des 35% de dettes
Foucherconnect.fr/21vbque10













	assurance dommage : le conseiller doit être attentif à l'adaptation et à la pertinence de la garantie, à la clarté du formulaire de déclaration des risques ;

	assurance-vie : le conseiller est vigilant aux conditions de souscription des contrats (risque d'abus de faiblesse...), à la manière dont est rédigée la clause bénéficiaire, aux primes manifestement exagérées ;








#info‌

L’assurance-vie
Foucherconnect.fr/21vbque11













	instruments financiers : le conseiller doit vérifier l'adéquation de l'instrument à la situation de son client. Il doit connaître son client, sa situation financière, son expérience en matière d'épargne financière, sinon celui-ci devra être mis en garde.
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